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trats subventionnant les steamers faisant le service mai 1893, le 12 juin 1894, et le 7 septembre 189.3,,
des ports munéricains, et arrêtant simplement à un pour l'année suivante. Pourquoi cette conmpagnie
le nos ports. Mais c'est assez sur ce sujet; la ni'a-t-elle pas fait nue demande Vannée dernnière, si

chose est aussi claire qu'elle peut l'ètre. elle n'avait pas d'objection à exécuter le contrat ?
Je n'admets pas l'énoncé du ministre des Finan- Parce qu'elle avait appris (lu ministre du Com-

ces, à l'effet qu'en arrivant au pouvoir, ils trou- merce lui-même, et par ses déclarations en clianbre,
vêrent un contrat qui n'a pas été annulé et qui, parce qu'elle savait, d'après un arrêté du conseil,
nous dit-on, doit être prolongé jusqu'à la tin de la que la politique avait été clangée ; et je suis en
saison de navigation de 1897. de désire signaler au état de déclarer que les compagnies e steamiers de
gouvernement fia biontradictionî <les autorités. le MIontréal, par l'entremise de leurs représentants,
vois ici une entrevue autorisée, donnée par le mi- avaient discuté la question avec le ministre du
nistre les Chemins de fer et Canaux, au correspon- Commerce, et que les vaisseaux de leurs diverses
dant du Tdleyaph de Saint-Jean, et dans laquelle lignes devaient aller à $aint-Jean et il Hialifax,
il expose ainsi les faits: l'hiver prochain, pour participer à la subvention

La Compagnie Allan avait alors un contrat dont lester- de $126,000 devant être distribuée de la mîaniêre
mes ont été renouvelésd'année en année. et que le gou- expliquée par le ministre.
vernoment n'avait pas abandonné lorsqu'il laissa le pou- Ainsi, la politique dlu gouvernement est assez
voir. Le service de la présente année n'ayant pas été claire. Il nexistait pas de contrat exieant unrésilié par l'ex-administration, doit être continué jusqu'à .
la fin de l'exercice courant, le 30 ,iuin prochain. Il doit avis. Le contrat expire absolument le 25 no-
être évident pour toute personne intelligente que le mois vemnbre ; rien n'exige u avis. En tous cas, avis
de juin proch.ain est la date la plus rapprochée à laquelle a été donne, et ces compagnies, par leurs repré-peuvent expirer les arrangements actuels. D'ici là, le -
gouvernement aura le temps de mûrir sa politique rela- sentants, ont discuté la question avec le ministre
tive au service rapide, et nécessairement. dans cette du Commerce et savaient quelle politique oit allait
politique, entre la question de subventions pour le trans- suivre,
port du fret des provinces maritimes. Maintenant, pour ce qui concerne la politique du

(ette entrevue donnée par le ministre des Che- gouvernement dtiranît la présente session. il a
tins de fer et Canaux déclare dFabord qu'il existe évidemment, d'une mnînîière oit <lune autre, décide

titi contrat qLui ne prend pas fin, et ie doit pas être d'allert à l'encontre de la politique bien comprise
annulé par le gouvernemîent sans tu avis, imais qui lu parlement et de l'ex-gouverneinent, et il accor-
expirera le 2) juin. dera, poutr un an encore, la subvention à la ligue

Le ministre des Finances (M. Fielditng,) est 1 lus ilan.
généreux, il prolotnge le trmie de six mois, c'est-à- Ni le ministre les Finantees, dans sa déclaratioi
dire jusqu'à la fin de la saison (le cette année là ; 'aitjouird'hui, ni le inîlîistre <les Chemins de fer et
tmais aucun de ces énoncés n'est exact le fait. Canaux, dans son entrevue. ni aucun (les meuibres
Le contrat expire le 25 novembre 1896. it v

Arrivons maintenant à la question de l'avis. Oit q'à la titi de 1897 ces contrats et subveitiotns
a dlit qu'il n'y avait pas en d'avis de donné ttia eNpireraiett absoluient, lie seraient mas iemî<ii-
il est vrai qu'un avis n'était pas nécessaire, le coni- velés, et que lot appliquerait la politique de lie
trat (le 1891, et l'arrêté du conseil qui vint ensuite, donner tUCtine Subvetîti vaisseaux pattant
déclarant formellement qu'il ne devra être donné des pot tméricains.
auctun avis et qie lit compagnie tie saurait se baser
sur ce fait pour réelamer. Mais j'irai plus loin que Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER E'
cela. Le gouvernement ie saurait invoquer cette CANAUX : 'loîcrable député nue lerttettrt- il
argument pour raison <le itécessité, bien qun'il eût <le lai poser- ue question
raison en décltatnt qu'il fallait un avis, d'après la L'honorablt député a-t-il ettetdu, ou, s'il ne l'a
décisioi de sont propre ministre de lit .Justice, dans pas entetdu, t-t-il vu lit réponse donne par le
le cas des contrats <le vtemnents, qu'aucun contrat itistre dî 'otinerce aux t1 nions posées relati-
nî'est valide et n'engage le gouvernement, à moins veinent à la date (I expiration de ce contrat?
qu'il n'y ait un crédit attaché au contrat. Quand
les ionorables iessieurs arrivèrent au pouvoir, en M. FOSTEl :J'etais dans la chambre lorsqu'oi
juillet 1896, il n'y avait pas de crédit, pa' cotisé- a lu ces réponses, et, auttuit <jue je me le iappelle, l
quent, il n'y avait rien lui liât, d'après l'opinion réponse dans ce cas-ci était que le gouvernement
dhu ministre de la Jostice. avait cru devoir continuer la subvention pot' lit

J'ai ci-u qu'il convenait de soumettre ces faits a procîtuine saisonu niais je tue me tappelle pas avoir
la Chambre et le leur donner le plus de publicité rien eîtendî à l'effet que le. z'accor-
possible. La politique <le l'ex-gotuvernemtienît était de'ait plus d'aut'es subventions de ce gen'e.
claire et explicite. L'attitude prise par le gouvernement a cîusé

Pour ce qui concerne l'avis, cela était plus clair et beaucoup de désappointeent, sous plusieurs îap-
plus explicite qu'on ne le voit dans les rapports. ports, et surtout dans la ville (le Saint-Jeau ; à
Supposons qu'un avis eût été nécessaire; je dis une plus grande localité (amîs les provinces mari-
qu'un avis sutiffisant a été donné, d'abord dans u tines à ui plus grand' comté encore, qui voit
arrêté dt conseil, publié dans les journaux et venir avec intérêt, et, je crois pouvoir dire, avec
répandu partout, en second lieu, dans une déclara- joie, le'jout où la politique clairement arrêtée <u
tion faite dans cette chambre par le mîinistre du gouvernîiiett sera de ne plus accorder (le subveni
'Conimerce et publiée dans la presse partout, et tiens aux vaisseaux prenant le fret et les itiallee
cela, dès le cominencement du mois de mars. Mais aux ports américais.
il y a une autre preuve. Quand la conpagnie a-t-elle Ce désappoinent a été causé par l'attitude du
fait une demande, ces années précédentes, lorsque gouverneunent. Le gou'ernement a pu avoir des
son contrat devait être renouvelé par arrêté du raisons pour agir ainsi ; niais la seule qu'il nous a
conseil ? Cela a toujours été fait de bonne heure donnée, 'est l'existence d'un contrat qui devait
l'année précédente-le 1n2 septembre 1892, le 1 î être exécuté.
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